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RAPPORT

PARTICIPATION

1. Le Sous-Comité d'experts du transport des marchandises dangereuses
a tenu sa treizième session du 7 au 17 juillet 1997.

2. Ont participé à cette session des experts des pays suivants : Allemagne,
Argentine, Belgique, Brésil, Canada, Chine, Espagne, Etats-Unis d'Amérique,
Fédération de Russie, France, Italie, Japon, Mexique, Norvège, Pays-Bas,
Pologne, Royaume-Uni et Suède.

3. Ont également participé, en vertu de l'article 72 du règlement intérieur
du Conseil économique et social, des observateurs des pays suivants : Afrique
du Sud, Autriche, Burkina Faso, Finlande, Iran, Nigéria, Nouvelle-Zélande,
Suisse et Tunisie. 

4. Des représentants des institutions spécialisées suivantes y ont aussi
assisté : Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA), Organisation de
l'aviation civile internationale (OACI), Bureau international du Travail
(BIT), Organisation maritime internationale (OMI).

5. Les organisations intergouvernementales suivantes étaient également
représentées : Commission européenne (CE), Office central des transports
internationaux ferroviaires (OCTI) et Comité de l'Organisation de la
coopération des chemins de fer (OSJD).

6. Des représentants des organisations non gouvernementales suivantes :
Conseil européen de l'industrie chimique (CEFIC), Confédération européenne des
associations de fabricants de peintures, d'encres d'imprimerie et de couleurs
d'art (CEPE), Association européenne des citernes mobiles/Tank Container
Association (EPTA/TCA), Association européenne des fabricants d'engrais
(EFMA), Association européenne du gaz industriel (EIGA), Fédération européenne
des associations aérosols (FEAA), Hazardous Materials Advisory Council (HMAC),
Association du transport aérien international (IATA), Conseil international
des associations de fabricants de grands récipients pour vrac (ICIBCA),
Confédération internationale des fabricants d'emballages en plastique (ICPP),
Union internationale des transports routiers (IRU) et Organisation
internationale de normalisation (ISO) ont participé aux débats sur les points
intéressant leurs organisations.

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

7. Le Sous-Comité a adopté l'ordre du jour provisoire établi par le
secrétariat (ST/SG/AC.10/C.3/25 et Add.1) après l'avoir modifié pour y inclure
des documents présentés tardivement (documents informels INF.1 et INF.2).
Les documents ST/SG/AC.10/C.3/1997/41 et -/1997/44 ont été retirés par leurs
auteurs.

ELECTION DU BUREAU

8. Le Comité d'experts avait élu à sa dix-neuvième session M. S. Benassai
(Italie) et M. F. Wybenga (Etats-Unis d’Amérique) respectivement Président et
Vice-Président pour la période biennale 1997-1998 (ST/SG/AC.10/23, par. 166).
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ALLOCUTION DU DIRECTEUR DE LA DIVISION DES TRANSPORTS

9. M. J. Capel Ferrer, Directeur de la Division des transports de la
Commission économique pour l’Europe, a souhaité la bienvenue aux participants.
Il a informé le Sous-Comité que la dixième édition révisée des Recommandations
relatives au transport des marchandises dangereuses venait d’être publiée en
anglais, et que la version française était prête pour l’imprimeur.

10. Il a également annoncé que le gel du poste vacant P2 attribué à l’Unité
marchandises dangereuses de la Division des transports devrait prendre fin le
1er janvier 1998 et que le secrétariat avait été autorisé à initier les
procédures de recrutement. Le recrutement n’est autorisé que selon la
procédure d’"examens nationaux compétitifs" qui se déroulent sur la base de
programmes liés à l’économie, l’administration, les statistiques, etc., mais
le service du recrutement du personnel a été avisé du caractère spécifique des
travaux effectués dans cette unité afin de pouvoir procéder au recrutement
d’un ou d’une candidate possédant le bagage scientifique estimé nécessaire.

11. Il a enfin attiré l’attention sur les discussions en cours au niveau du
Forum intergouvernemental sur la sécurité chimique et du Groupe de
coordination pour l’harmonisation des systèmes de classification des produits
chimiques, selon lesquelles la responsabilité du suivi des travaux relatifs à
l’harmonisation globale de ces systèmes pourrait être confiée à un groupe du
Comité ou à un autre groupe travaillant sous l’égide du Conseil économique et
social. Il a souligné que le Comité lui-même à sa prochaine session devrait
donner son avis s’il s’agissait d’en modifier la structure actuelle et d’en
étendre le mandat. De même toute création d’un autre organe dans le système
des Nations, que ce soit sous l’égide du Conseil économique et social ou d’un
autre organe directeur, nécessiterait la mise en place d’un mécanisme de
coordination dans la mesure où le mandat de ce nouvel organe dupliquerait dans
une certaine mesure celui du Comité. Il a donc invité le Sous-Comité à se
pencher dès à présent sur la question afin que les discussions en cours
puissent évoluer de façon constructive.

PROJETS D’AMENDEMENTS AU REGLEMENT TYPE POUR LE TRANSPORT DE MARCHANDISES
DANGEREUSES

a) Citernes mobiles

Marquage du temps de retenue

Documents : ST/SG/AC.10/R.513 et -/Corr.1 (EIGA)

12. L’expert des Etats-Unis d’Amérique s’est proposé de coopérer avec l’EIGA
pour examiner la question de savoir s’il était nécessaire d’indiquer le temps
de retenue de référence sur les citernes destinées au transport de gaz
liquéfiés réfrigérés dans la mesure où seule l’indication du temps de retenue
réel est utile en pratique. Il a indiqué qu’il était prêt à soumettre une
proposition à la prochaine session.

Citernes mobiles pour gaz ayant des températures critiques inférieures à 65 °C

Documents : ST/SG/AC.10/R.515 et -/Corr.1 (EIGA)

13. La plupart des délégations ont souhaité qu’il soit créé une nouvelle
section 6.6.5 pour ce genre de citernes et le représentant de l’EIGA a été
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invité à revoir sa proposition sur cette base pour la prochaine session, ainsi
qu’à prévoir les ajouts nécessaires au chapitre 4.2 et les instructions de
transport en citernes mobiles à indiquer dans la Liste des marchandises
dangereuses au regard des gaz concernés.

14. Le représentant de l’EIGA a dit qu’il soumettrait une proposition
appropriée. Un groupe de travail se réunira pendant la prochaine session
parallèlement à la réunion plénière pour examiner cette proposition.

Précautions à prendre pendant la réalisation des épreuves d’étanchéité

Document : ST/SG/AC.10/C.3/1997/6 (EPTA/TCA)

15. Plusieurs délégations ont estimé que la proposition de l’EPTA/TCA relève
davantage de la réglementation de la sécurité du travail plutôt que de celle
du transport, et le représentant de l’EPTA/TCA a retiré sa proposition.

Codage des citernes mobiles et indication de ce code

Documents : ST/SG/AC.10/C.3/1997/7 (EPTA/TCA)
ST/SG/AC.10/C.3/1997/10 (Allemagne)

16. A la demande du représentant de l’Allemagne, l’examen de ces
deux documents a été repoussé à la prochaine session afin de pouvoir
bénéficier des résultats des discussions qui auront lieu au sein de la Réunion
commune RID/ADR en septembre 1997 à ce même sujet.

Méthode rationalisée d'affectation des dispositions concernant les citernes
mobiles aux matières des Classes 3 à 9

Document : ST/SG/AC.10/C.3/1997/16 (Etats-Unis)

17. Les directives concernant l’affectation des dispositions concernant les
citernes mobiles aux matières des Classes 3 à 9 ont été examinées par un
groupe de travail après discussion en séance plénière, et ont été adoptées
avec quelques modifications (voir annexe 1).

18. Le Sous-Comité a prié le secrétariat de reproduire les directives,
telles que modifiées dans un additif au rapport (ST/SG/AC.10/C.3/26/Add.1).
Elles sont destinées en premier lieu à servir de guide à l’attention des
experts du Comité et du Sous-Comité pour l’allocation des instructions de
transport en citernes. Le Comité décidera s’il convient ou pas de les publier
dans les Recommandations ou de les garder dans un document séparé.

19. Le Sous-Comité a accepté l’offre de l’expert des Etats-Unis de revoir en
conséquence les instructions de transport en citernes T1 à T34 ainsi que les
colonnes 10 et 11 de la Liste des marchandises dangereuses.

20. Pour ce qui est des dispositions transitoires à prévoir, il a été fait
remarquer qu’il conviendrait plutôt de les prévoir au niveau de chaque
instrument juridique concerné, qu’il soit national ou international.
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Transport de matières autoréactives de la division 4.1 du type F en citernes
mobiles

Document : ST/SG/AC.10/C.3/1997/25 (CEFIC)

21. La proposition d’autoriser le transport des matières autoréactives en
citernes mobiles a été adoptée (voir annexe 2).

Utilisation des disques de rupture

Document : ST/SG/AC.10/C.3/1997/36 (Espagne)

22. Plusieurs délégations ont estimé que plutôt qu’interdire les disques de
rupture fragmentables, il conviendrait de s’assurer que l’équipement de
décompression dans son ensemble est conçu de manière à ce que les fragments
puissent être évacués avec le flux de décharge.

23. L’expert de l’Espagne a indiqué qu’il réviserait sa proposition compte
tenu des divers commentaires formulés.

b) Utilisation des emballages et des GRV

Emballage des allumettes de sûreté

Document : ST/SG/AC.10/C.3/1997/9 (Afrique du Sud)

24. Plusieurs délégations ont estimé qu’il ne conviendrait pas de prévoir
des dispositions visant à décrire dans le moindre détail tous les emballages
qui peuvent être utilisés. Elles préféraient l’approche du document
ST/SG/AC.10/C.3/1997/40 du Royaume-Uni qui indique les prescriptions minimales
à observer. L’observatrice de l’Afrique du Sud a retiré sa proposition.

Propositions pour des méthodes d’emballage

Documents : ST/SG/AC.10/C.3/1997/24 (Etats-Unis)
ST/SG/AC.10/C.3/1997/40 (Royaume-Uni)

Document informel : INF.22 (Allemagne)

25. Après quelques discussions sur la question de savoir si les méthodes
d’emballage qui seraient mises au point au cours de la présente période
biennale pourraient être effectivement mises en oeuvre par le biais des
différents instruments modaux, il a été rappelé que l’objectif qui avait été
fixé au Sous-Comité était d’inclure dans la prochaine édition du Règlement
type des instructions d’emballage qui seraient acceptables du point de vue de
la sécurité pour les transports terrestres et maritimes. Les organisations
modales concernées étaient bien évidemment invitées à participer activement à
ces travaux, de même que les organisations non-gouvernementales qui sont
intéressées en premier lieu par les questions d’emballage.

26. Le Sous-Comité s’est félicité des contributions du Royaume-Uni et des
Etats-Unis et a adopté des principes de base pour effectuer ce travail
d’élaboration de méthodes d’emballage durant la période biennale 1997/1998
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(voir annexe 3). Il conviendrait notamment de comparer les propositions de
base avec les dispositions en vigueur élaborées sous l’égide d’organes ou
d’institutions spécialisées des Nations Unies ou dans le cadre de la
réglementation nationale.

27. L’expert du Canada a fait remarquer que les Recommandations actuelles
permettent une grande souplesse dans le choix des méthodes d’emballage
appropriées, pourvu que les emballages remplissent les conditions générales
d’emballage et aient été éprouvés et certifiés au niveau de performance
requis. Il a donc souhaité que toute restriction supplémentaire, fusse-t-elle
liée à des dispositions figurant dans des instruments internationaux en
vigueur, soit justifiée par des motifs de sécurité.

Instructions d’emballage relatives aux objets

28. La proposition de l’expert du Royaume-Uni (ST/SG/AC.10/C.3/1997/40)
a fait l’objet de plusieurs commentaires, notamment qu’il conviendrait de
s’assurer de la concordance avec les dispositions des instruments
internationaux en vigueur, et que certaines instructions d’emballage
amalgamaient des conditions d’emballage et d’autres conditions qui relevaient
de la classification. Il conviendrait donc éventuellement de transférer ou de
répéter certaines des conditions énumérées dans les instructions d’emballage
dans le chapitre 3.3 traitant des dispositions spéciales.

29. Les délégations ont été invitées à transmettre leurs commentaires
détaillés à l’expert du Royaume-Uni avant la fin du mois d’août 1997 afin
qu’il puisse préparer une nouvelle proposition pour la prochaine session.

Instructions d’emballage relatives aux matières

30. Plusieurs délégations ont fait remarquer que la proposition des
Etats­Unis (ST/SG/AC.10/C.3/1997/24), notamment les instructions d’emballage
P001 et P002, offre un large éventail d’utilisations d’emballages qui ne
correspond pas à la pratique admise par les instruments internationaux.
Ces instruments prévoient en effet des restrictions suivant la classe des
marchandises ou leur groupe d’emballage (par exemple pour l’emploi de fûts à
dessus amovible), et il paraît donc difficile d’appliquer la même instruction
à toutes les matières des Classes 3, 6.1 ou 8 quel que soit leur groupe
d’emballage.

31. La question s’est également posée de savoir s’il convenait ou pas de
séparer les instructions relatives aux emballages de celles relatives aux GRV.

32. Il a également été fait remarquer que certaines dispositions spéciales
de l’annexe 3 ne correspondent pas à celles des instruments internationaux en
vigueur, et que certaines de ces dispositions spéciales ont un caractère
d’instruction d’emballage.

33. Il a finalement été décidé d’établir un groupe de travail pour examiner
ce document en détail. L’expert des Etats-Unis devrait réviser sa proposition
sur la base des commentaires effectués par le Groupe de travail et des
commentaires transmis par écrit pour la fin du mois d’août 1997.
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34. Le Sous-Comité a noté que les organes concernés de l’OMI, la CEE/ONU et
l’OCTI ne se réunissent qu’en septembre 1997 et qu’il leur serait difficile de
soumettre leurs observations pour la date limite de soumission des documents
qui est le 26 septembre 1997. Un membre du secrétariat a dit qu’étant donné
les circonstances, il serait possible de diffuser des observations sous forme
officielle, du moins dans la langue originale de soumission, à condition
qu’elles soient reçues pour le 24 octobre 1997.

35. Les comparaisons du Code IMDG, du RID/ADR, du règlement 49 CFR des
Etats-Unis et du règlement du Canada effectuées par le groupe de travail ont
montré de nombreuses similarités quant aux types d’emballages que l’on peut
utiliser pour les liquides des Classes 3, 6.1 et 8 (qui pourraient être
couverts par une instruction P001) et pour les matières solides des
Classes 6.1 et 8 (qui pourraient être couvertes par une instruction P002).

36. Les règlements nord-américains ne prévoient pas de limites inférieures à
celles du chapitre 6.1 du Règlement type et partent du principe que les
emballages éprouvés et certifiés conformément au chapitre 6.1 peuvent être
utilisés du moment que les limites prescrites à ce chapitre sont respectées.
Les règlements RID, ADR et surtout le Code IMDG prévoient des restrictions
supplémentaires en ce qui concerne les capacités et masses maximales
admissibles des emballages dans certains cas.

37. Le Sous-Comité, sans rejeter l’option de limites plus strictes que
celles prévues au chapitre 6.1, a considéré que, pour pouvoir être prises en
compte, ces restrictions devraient pouvoir être justifiées par des raisons de
sécurité. En effet, certains de ces emballages étant utilisés en pratique,
les autorités compétentes devraient pouvoir présenter aux utilisateurs des
arguments bien étayés pour en interdire l’utilisation future. Sans arguments,
elles devraient accorder de nombreuses dérogations ce qui représenterait un
travail administratif considérable.

38. Les organisations concernées ont donc été invitées d’une part à vérifier
et justifier les restrictions et interdictions imposées par les règlements
dont elles ont la responsabilité, d’autre part à étudier si, et dans quelle
mesure, ces restrictions et interdictions pourraient être remises en cause.

39. Plusieurs experts ont estimé que le respect des prescriptions du
chapitre 6.1 en matière de construction, épreuve, et certification des
emballages présente une marge de sécurité nécessaire mais n'offrant pas une
garantie de sécurité absolue, car, selon la façon dont les emballages sont
utilisés, cette marge ne sera peut­être pas toujours suffisante.
Les restrictions en question ont donc en général pour but d’apporter une
garantie supplémentaire et de limiter le risque.

40. Le représentant de l’OCTI a expliqué que l’interdiction d’utilisation
des fûts et jerricanes à dessus amovible pour les liquides du groupe
d’emballage I est liée au fait qu’il est difficile d’assurer l’étanchéité
des fermetures des dessus amovibles compte tenu des sollicitations auxquelles
sont soumis les emballages dans des conditions de transport terrestre,
notamment lorsque ces emballages sont réutilisés après avoir été abîmés ne
serait-ce que très légèrement lors d’un premier voyage. Le risque en cas
de fuite avait été jugé inacceptable pour les matières du groupe d’emballage I
et les emballages sont donc interdits pour ces matières.
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41. Il a également été fait remarquer qu’il ne semble pas y avoir de demande
de la part de l’industrie pour l’utilisation de fûts à dessus amovible pour le
transport de liquides du groupe d'emballage I, d’autant que ces fûts satisfont
difficilement aux conditions d’épreuve et donc sont plus coûteux.

42. Pour les matières autres que celles de la division 6.1 et de la Classe 8
le représentant de l’OCTI a dit qu’il préparerait des instructions d’emballage
applicables à des groupes de matières appartenant à une ou plusieurs divisions
sur le même modèle que celles préparées par le groupe de travail. Il a été
invité à coopérer avec l’expert des Etats-Unis et le secrétariat.

43. Il a été fait remarquer que les instructions d’emballage devraient
également prévoir les prescriptions en matière de fermeture (hermétiquement
clos ou effectivement fermés) et d’évents le cas échéant. Par ailleurs
certains emballages ne peuvent être transportés que par chargement complet.

44. En ce qui concerne l’instruction P004, le Sous-Comité a noté qu’elle
correspond en fait à des matières dont le transport est interdit selon le RID,
l’ADR et le Code IMDG.

45. L’expert des Etats-Unis a dit que les instructions P200 à P202 étaient
applicables aux gaz liquides tout comme aux gaz comprimés.

46. L’expert des Pays-Bas s’est étonné que des fûts 1A1 soient prévus comme
emballages acceptables pour le transport de chlorure d’éthyle et d’oxyde
d’éthylène.

47. Pour les instructions relatives aux GRV, plusieurs délégations ont
souhaité qu’elles soient établies de manière à ce que l’utilisateur n’ait pas
à vérifier leur applicabilité d’après les caractéristiques physico-chimiques
du produit à transporter, quitte à en augmenter le nombre.

48. Plusieurs délégations souhaiteraient également une présentation
tabulaire et une différenciation entre GRV destinés aux liquides et ceux
destinés aux solides.

c) Autres questions relatives aux emballages et aux GRV

Résistance au froid des emballages et GRV en plastique

Document : ST/SG/AC.10/C.3/R.792 (Finlande)

49. L’observateur de la Finlande a retiré sa proposition qui consistait à
prévoir une possibilité pour l’autorité compétente de prescrire une épreuve de
chute à une température inférieure à -18 °C. Le débat avait en effet montré
que d’une part le problème évoqué ne paraissait pas se poser dans d’autres
pays à climat froid et que d’autre part le caractère de recommandation des
dispositions en question laissait ipso facto la liberté à chaque autorité
compétente de prendre les mesures jugées nécessaires pour tenir compte des
situations particulières.
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Prescriptions d’épaisseur minimum pour les GRV métalliques

Documents : ST/SG/AC.10/C.3/1997/17 (Etats-Unis)
ST/SG/AC.10/C.3/1997/39 (Royaume-Uni)

50. La proposition du Royaume-Uni de supprimer les prescriptions concernant
les matériaux de construction et l’épaisseur minimale de paroi des GRV
métalliques n’a pas été acceptée. Plusieurs délégations ont appuyé le principe
que l’aptitude à subir avec succès les épreuves fonctionnelles assurait le
niveau de sécurité requis, mais la majorité des délégations ont estimé qu’il
convenait de conserver une garantie de sécurité par le biais de l’épaisseur
minimale de paroi, du moins tant que d’autres épreuves telles que des épreuves
de vibration et de pénétration ne feront pas partie des séries d’épreuves
imposées.

51. La proposition des Etats-Unis visant à établir une corrélation plus
linéaire entre l’épaisseur minimum des parois et la contenance des GRV a été
adoptée (voir annexe 2). Celle consistant à tenir compte, dans le calcul de
l’épaisseur équivalente pour les GRV faits en un autre métal que l’acier de
référence, des valeurs réelles plutôt que des valeurs minimales garanties pour
les matériaux normalisés n’a été adoptée que pour le cas des aciers
austénitiques (voir annexe 2).

52. L’expert des Etats-Unis a dit qu’il présenterait une nouvelle
proposition pour le cas des métaux autres que les aciers austénitiques.

Utilisation de la marque W pour les GRV

Document : ST/SG/AC.10/C.3/1997/18 (Etats-Unis d’Amérique)

53. La proposition d’utilisation de la marque W pour les GRV a été adoptée
sous réserve d’une modification visant à ce que les conditions d’utilisation
de cette marque soient les mêmes que pour les emballages (voir annexe 2).

Grands emballages

Documents : ST/SG/AC.10/C.3/1997/35 et -/35/Rev.1 (Royaume-Uni, Allemagne,
Norvège, Suède)

54. Le Sous-Comité a choisi d’examiner cette proposition à partir des textes
présentés suivant le format de la neuvième édition révisée des Recommandations
(annexe A du document ST/SG/AC.10/C.3/1997/35/Rev.1 ou son équivalent,
annexe 2 du document ST/SG/AC.10/C.3/1997/35). La proposition d’insertion d’un
nouveau chapitre relatif aux grands emballages a été adoptée en principe, et
un texte révisé a été adopté sur la base du format du Règlement type de la
dixième édition révisée des Recommandations (voir annexe 2).

55. Une proposition de l’expert de la France d’ajouter la tare à la liste
des marques requises au X.3.1 n’a pas été adoptée.

56. L’expert de la Belgique s’est demandé s’il ne faudrait pas prévoir des
épaisseurs minimales de paroi au X.4.1 pour les emballages métalliques.
Le Sous-Comité a estimé qu’une proposition écrite serait nécessaire pour
discuter de la question.
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57. L’expert de la France a suggéré de prévoir, pour les emballages en bois
et en carton, la possibilité d’utilisation des doublures comme pour les
emballages en matériau souple. Plusieurs experts ont considéré qu’en pratique
ces doublures ne seraient pas utilisées pour ces emballages. L’expert de la
France a été invité à soumettre une proposition s’il le juge nécessaire.

58. L’expert de la Belgique a souhaité prévoir des épreuves périodiques à la
section X.5 et en plus des épreuves sur modèle type. Plusieurs experts ont
estimé qu’il n’y a pas lieu de soumettre ce genre d’emballage à des épreuves
périodiques car ils sont utilisés comme emballages extérieurs d’emballages
combinés. La proposition de la Belgique n’a pas reçu d’appui.

59. Une proposition de l’expert des Pays-Bas de charger les grands
emballages, lors de l’épreuve de levage par le haut (X5.3.2.2), à six fois
leur masse brute (comme dans le cas des GRV souples) plutôt que deux fois,
n’a pas été adoptée.

60. Une proposition de l’expert de la Belgique de prévoir, comme pour les
GRV, des épreuves de déchirement, de renversement et de redressement n’a pas
été adoptée.

Epreuve de levage par le haut pour les GRV souples

Document informel : INF.4 (Pologne)

61. Plusieurs experts ont estimé que la proposition de la Pologne
d’effectuer l’épreuve de levage par le haut requise pour les GRV à quatre fois
la charge maximale admissible plutôt qu’à six fois n’était pas suffisamment
argumentée et aurait dû faire l’objet d’un document formel. L’expert de la
Belgique a été invité à soumettre une nouvelle proposition s’il le désirait.

d) Autres projets d’amendements

Nitroglycérine désensibilisée

Document : ST/SG/AC.10/R.510 (Belgique)
Document informel : INF.14 (Etats-Unis)

62. L'expert de la Belgique a indiqué qu'il avait l'intention de réviser sa
proposition, afin de tenir compte de la structure du Règlement type. Plusieurs
experts ont appuyé le principe selon lequel des modifications étaient
nécessaires du fait de l’inclusion de mélanges de nitroglycérine
désensibilisée dans la Classe 3. L'expert de la Belgique a été invité à tenir
compte du document INF.14 dans sa proposition révisée.

Dispositions concernant les matières radioactives

Document : ST/SG/AC.10/C.3/1997/33 (AIEA)

63. Le Sous-Comité s’est félicité du travail considérable effectué par les
consultants de l’AIEA visant à présenter le nouveau Règlement du transport des
matières radioactives (Collection Normes de sûreté ST-1) de l’AIEA sous une
forme compatible avec celle du Règlement type de la dixième édition révisée
des Recommandations, de manière à permettre l’intégration des dispositions
de ce Règlement de l’AIEA dans le Règlement type de l’ONU.
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64. De nombreux experts ont souligné l’intérêt de fusionner les
deux règlements puisque, en pratique, les règlements modaux internationaux
et la plupart des règlements nationaux couvrent tous types de marchandises
dangereuses y compris les matières radioactives. Il convenait également de
rappeler que si la fusion des deux règlements devait s’opérer au niveau du
Comité d’experts en coopération avec l’AIEA, la responsabilité des
prescriptions relatives au transport de matières radioactives et leur mise
à jour demeureraient du ressort unique de l’AIEA.

65. Le représentant de l’AIEA a mentionné que son organisation prévoyait
également de revoir ses méthodes de travail, notamment d’aligner la
périodicité d’amendements actuelle de 10 ans sur celle applicable aux
Recommandations de l’ONU qui est de deux ans afin de pouvoir réagir de façon
plus efficace aux problèmes rencontrés en pratique et d’intégrer plus
rapidement les innovations technologiques. Ceci permettrait en outre une
coopération efficace entre l’ONU, l’AIEA et les autres organisations
internationales de transport concernées.

66. Le document lui-même a fait l’objet de quelques commentaires oraux,
relatifs par exemple au caractère général de certaines définitions du
Règlement de l’AIEA qui pourraient donc être reprises dans la partie générale
plutôt que dans la partie spécifique à la Classe 7, l’emplacement des
dispositions relatives aux certificats (agrément des emballages dans
la partie 6, notifications et approbation des expéditions dans la partie 5),
la nécessité de référer aux paragraphes du Règlement type dans
l’annexe 4, etc.

67. Les délégations souhaitant faire des commentaires sur ce document ont
été priées de les transmettre par écrit à l’expert des Etats-Unis avant la fin
août 1997. L’expert des Etats-Unis préparera un nouveau texte tenant compte de
ces commentaires qui sera discuté à la prochaine session.

68. Il a été noté que l’OMI et l’OACI travailleraient à l’intégration du
Règlement de l’AIEA dans leurs instruments respectifs en automne 1997.
Le Sous-Comité a souhaité que ces organisations concentrent leurs efforts sur
les dispositions spécifiques à leur mode respectif, et qu’elles ne dupliquent
pas le travail pour ce qui concerne les dispositions communes à tous les modes
qui seront discutées en décembre 1997.

Emballages utilisables pour le transport de marchandises dangereuses emballées
en quantités limitées

Document : ST/SG/AC.10/C.3/1997/5 (CEPE)

69. Plusieurs délégations ont fait remarquer que la proposition de la CEPE
revenait à autoriser le transport de marchandises dangereuses dans des
emballages éprouvés et certifiés selon le chapitre 6.1 du Règlement type,
c’est-à-dire sans limitations de quantité autres que celles prévues au
chapitre 6.1, dans des conditions d’exemption normalement applicables
uniquement à des marchandises dangereuses emballées en petites quantités.
Cette proposition ne paraissait donc pas acceptable.

70. Le représentant de la CEPE a dit que telle n’était pas l’intention de la
proposition et qu’il la soumettrait sous une forme révisée à une prochaine
session.
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Critères d’inclusion des liquides visqueux inflammables dans le groupe
d’emballage III

Document : ST/SG/AC.10/C.3/1997/13 (CEPE)

71. La proposition de la CEPE a été adoptée sous réserve d’une modification
proposée par l’expert des Etats-Unis qui convenait également au représentant
de la CEPE (voir annexe 2).

Aérosols

Documents : ST/SG/AC.10/R.532 (Norvège)
ST/SG/AC.10/C.3/1997/30 (Allemagne)

Document informel : INF.27 (Argentine)

72. Le Président a demandé aux auteurs de ces documents si la discussion
pouvait avoir lieu sous le point 5) (Harmonisation globale des systèmes de
classification), ce qui a été accepté.

73. L’expert du Canada a attiré toutefois l’attention sur un problème
pratique de transport causé par la proposition de la Norvège. Le classement en
division 2.3 de tout générateur d’aérosol contenant un liquide de la
division 6.1, groupe d’emballage III, reviendrait à interdire le transport
aérien de ces générateurs d'aérosols, alors que ces aérosols peuvent être
transportés actuellement par voie aérienne sous la division 2.2 avec un risque
subsidiaire 6.1. 

74. Après une discussion générale, il a été décidé de revenir à la question
des aérosols sous le point 5 b). La représentante de l’OACI a dit que les
instructions techniques de l’OACI prévoient déjà de nombreux cas particuliers
pour les aérosols, et suivant les décisions prises il conviendra
éventuellement de revoir ces cas particuliers.

Application de la disposition spéciale 274 aux matières de la division 6.1 et
de la Classe 8

Document : ST/SG/AC.10/C.3/R.791 (Allemagne)

75. L’expert de l’Allemagne a proposé d’ajouter la disposition spéciale 274
à de nouvelles rubriques N.S.A. et génériques pour lesquelles le Code IMDG
applique cette disposition.

76. Plusieurs délégations ont estimé que le libellé des rubriques en
question fournit suffisamment d’information quant à la nature du produit
transporté pour permettre aux services d’intervention d’urgence de prendre les
mesures appropriées en cas d’accident. Elles se sont opposées à la proposition
de l’Allemagne.

77. Un membre du secrétariat a fait remarquer que la raison première pour
laquelle la disposition 274 est applicable dans le Code IMDG pour ces
rubriques n’est pas d’identifier les divers composants qui contribuent au
risque, mais d’identifier la présence d’un polluant marin.
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78. Il a également été fait remarquer que la disposition 274 est applicable
dans le RID/ADR pour toutes les rubriques N.S.A., mais pas pour les rubriques
génériques autres que N.S.A.

79. Le représentant de l’Allemagne a dit qu’il présenterait une proposition
révisée qui tiendrait compte des commentaires.

Transport d’échantillons aux propriétés inconnues

Document : ST/SG/AC.10/C.3/1997/2 (CEFIC)
Document informel : INF.13 (Etats-Unis)

80. Le Sous-Comité a reconnu que le transport d’échantillons aux propriétés
inconnues posait des problèmes pratiques et devrait être résolu. Un groupe de
travail a été formé pour étudier les deux approches proposées. Le groupe a
préparé un texte provisoire qui est reproduit entre crochets en annexe 2.

No ONU 1305 - VINYLTRICHLOROSILANE, STABILISE

Document : ST/SG/AC.10/C.3/1997/3 (CEFIC)

81. La proposition de supprimer le terme "STABILISE" a été adoptée sur la
base des informations techniques données par le CEFIC. Il a été noté que les
données fournies correspondent à un groupe d’emballage II, mais il a été
décidé de garder le groupe d’emballage I.

82. L’expert du Canada a signalé que la dénomination correspondant aux
principes de l’UICPA devrait être TRICHLOROVINYLSILANE.

Peroxydes organiques exemptés ayant des propriétés inflammables

Document : ST/SG/AC.10/C.3/1997/12 (CEFIC)

83. La proposition vise à classer les peroxydes organiques inflammables
n’appartenant pas à la division 5.2 dans la division 5.2 afin qu’ils puissent
être transportés en commun ou stockés dans les mêmes endroits que les
peroxydes organiques de la division 5.2. Ceci n’est pas possible actuellement
à cause des prescriptions de séparation des matières des divisions 5.2, 4.1 et
Classe 3.

84. Plusieurs experts ont estimé que ce problème de séparation des matières
devrait être réglé au niveau des prescriptions de séparation plutôt qu’à celui
de la classification car la classification doit refléter le danger réel
présenté par le produit.

85. La proposition n’a pas été acceptée.

Introduction d’une nouvelle rubrique intitulée "Marchandises dangereuses
contenues dans des machines ou du matériel"

Document : ST/SG/AC.10/C.3/1997/15 (Etats-Unis)

86. Il a été noté que cette rubrique figure dans les Instructions techniques
de l’OACI. L’expert des Etats-Unis a dit qu’il serait souhaitable de couvrir
ce genre de marchandises dans les règlements applicables à d’autres modes de
transport.
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87. La proposition d’inclusion d’une rubrique a été appuyée en principe.
Toutefois, plusieurs experts ont souhaité que la disposition spéciale 106
y soit associée. Il a notamment été souligné qu’un nouveau marginal 2009
exempte de façon générale du RID et de l’ADR le transport de machines ou de
matériel (en dehors de ceux couverts par d’autres rubriques de l’ONU) qui
comportent accessoirement des marchandises dangereuses dans leur structure ou
leurs circuits de fonctionnement. La raison en est que ces appareils sont
construits de manière bien plus solide que tout autre emballage prescrit dans
le Règlement type.

88. Il a également été fait remarquer qu’il conviendrait de bien
différencier cette rubrique des autres rubriques existantes applicables à des
types d’appareils particuliers (par exemple appareils frigorifiques).

89. L’expert des Etats-Unis a été invité à soumettre une nouvelle
proposition qui tiendrait compte des divers commentaires également faits sur
le détail de la proposition.

Matières toxiques à l’inhalation

Document : ST/SG/AC.10/C.3/1997/20 (Etats-Unis)
Document informel : INF.26 (EIGA)

90. Le Sous-Comité a accueilli favorablement la proposition consistant à
inclure des prescriptions spéciales pour les matières toxiques à l’inhalation.
Les commentaires suivants ont cependant été formulés :

a) il conviendrait de tenir compte des travaux sur l’harmonisation
globale des systèmes de classification et d'étiquetage et de ne pas prendre de
décision concernant la classification de ces matières tant qu’un consensus ne
s’est pas dégagé dans ce domaine;

b) le concept de groupe d’emballage n’est peut-être pas approprié;
des instructions d'emballages spécifiques plus rigoureuses pourraient
s'appliquer aux matières du groupe;

c) le logo de l’étiquette devrait refléter le danger sans qu’il y ait
besoin de recourir à un texte écrit;

d) un type nouveau de citernes ne paraît pas absolument nécessaire,
l’on pourrait prescrire un type qui figure déjà dans les instructions T1
à T34;

e) l’exigence de calorifugeage a été mise en question, d'autant que
des matières toxiques à l'inhalation sont transportées hors des Etats­Unis en
citernes mobiles sans isolation depuis de nombreuses années. Une justification
plus détaillée est nécessaire à cet égard.

91. L’expert des Etats-Unis a dit qu’il présenterait une nouvelle
proposition à la prochaine session. Il a invité les délégations intéressées à
faire des suggestions en ce qui concerne un logo possible pour l’étiquette.
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Reclassement de la rubrique ONU 2054, Morpholine

Document : ST/SG/AC.10/C.3/1997/23 (Etats-Unis)
Document informel : INF.30 (EPTA/TCA)

92. L’expert des Etats-Unis a retiré sa proposition en disant qu’il avait
l’intention de la réviser pour une prochaine session.

93. L’expert de la Belgique a signalé que les valeurs de la DL  à50

l’ingestion justifieraient une étiquette de risque subsidiaire de la
division 6.1. Le représentant du CEFIC a dit que selon la classification de
l’Union européenne, cette matière était classée corrosive mais dans la
catégorie de danger la plus basse.

Restructuration du RID/ADR

Document : ST/SG/AC.10/C.3/1997/34 (secrétariat)

94. Le Sous-Comité a noté que les travaux de restructuration du RID et de
l’ADR résulteraient en une harmonisation de la structure du RID et de l’ADR
avec celle du Règlement type, mais que certaines déviations et additions
avaient été jugées nécessaires, comme par exemple un nouveau chapitre 4.3
relatif à l’utilisation des conteneurs et des véhicules en tant que moyens de
contenir les marchandises.

95. L’expert des Etats-Unis a proposé de modifier la colonne (5) comme dans
le RID/ADR pour que cette colonne contienne des références aux étiquettes de
danger à apposer plutôt qu’aux risques subsidiaires. L’expert du Canada a dit
qu’une proposition écrite serait nécessaire.

96. Le Sous-Comité a adopté l’addition d’un nouveau paragraphe 2.0.1.3 pour
préciser que les groupes d’emballage sont des groupes de matières et objets
(voir annexe 2).

Effets sur l’homme

Documents : ST/SG/AC.10/C.3/1997/38 et -/Corr.1 (Royaume-Uni)

97. La proposition vise à appliquer la disposition spéciale 279 à des
matières actuellement classées dangereuses mais qui ne répondent pas aux
critères de classification.

98. Le représentant de HMAC a dit qu’il ne fallait pas déduire de cette
constatation qu’une matière avait été classée en fonction de ses effets sur
l’homme. A son avis, la disposition spéciale 279 ne devrait être appliquée que
si l’on pouvait effectivement prouver les effets sur l’homme.

99. L’expert du Royaume-Uni a dit qu’il présenterait une nouvelle 
proposition.
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e) Classe 1

Nouvelles rubriques pour les propergols solides

Document : ST/SG/AC.10/C.3/1997/1 (Suède)
Document informel : INF.23 (Allemagne)

100. Le Sous-Comité a accepté de créer une nouvelle rubrique 1.4C pour les
propergols solides (voir annexe 2) mais la proposition pour une rubrique 1.4S
n’a pas été adoptée.

Définition des matières apparentées aux matières autoréactives 

Document : ST/SG/AC.10/C.3/1997/42 (Etats-Unis)

101. La proposition présentée au point 7 du document a été adoptée avec des
modifications en ce qui concerne le point 7 b) (voir annexe 2).

Nouveaux numéros ONU pour les générateurs de gaz de sacs gonflables
pyrotechniques

Document : ST/SG/AC.10/C.3/1997/45 (Allemagne)

102. L’expert de l’Allemagne a expliqué les difficultés pratiques que
rencontre l’industrie avec les rubriques actuelles de la Classe 1
(Nos ONU 0353 ou 0431) utilisées dans son pays pour les générateurs de gaz de
sacs gonflables pyrotechniques, notamment pour ce qui est du chargement en
commun avec des objets similaires de la Classe 9 (No ONU 3268); il proposait
donc de créer une nouvelle rubrique 1.4G.

103. Plusieurs experts ont estimé qu’il ne conviendrait pas de changer la
classification uniquement à cause de problèmes liés aux opérations de
transport. Il conviendrait, si tel était le cas, de revoir les conditions de
transport prescrites. Il a également été souligné que l’industrie adaptait
progressivement les conditions d’emballage requises pour le No 3268 afin de
pouvoir transporter ces générateurs de gaz sous cette rubrique de la Classe 9.

104. A la demande de l’expert de l’Allemagne, il a été demandé à titre
indicatif si le Sous-Comité était en faveur d’une inclusion d’une nouvelle
rubrique en Classe 1. La majorité des experts s’est prononcée contre une
nouvelle rubrique en Classe 1.
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PROJETS D’AMENDEMENTS A LA PREMIERE PARTIE DU MANUEL D’EPREUVES ET DE CRITERES

Epreuve 6 c)

Documents : ST/SG/AC.10/C.3/R.529 (secrétariat)
ST/SG/AC.10/C.3/R.602, -/Add.1, -/Add.1/Corr.1 et -/Add.2 (Canada)
ST/SG/AC.10/C.3/R.641, ST/SG/AC.10/C.3/R.705 (Etats-Unis)
ST/SG/AC.10/C.3/R.613/Rev.1 (France)
ST/SG/AC.10/C.3/1997/14 (Canada)
ST/SG/AC.10/C.3/1997/19 (Etats-Unis)

Documents informels : INF.8 (France), INF.10 (Canada), INF.16, INF.17
(Royaume­Uni), INF.19 (Pays-Bas), INF.25 (Suède) 

105. Un groupe de travail a été formé pour examiner le rapport transmis par
l’expert du Canada qui s’était chargé de la coordination des activités
relatives à ce point (ST/SG/AC.10/C.3/1997/14), ainsi que les nouvelles
propositions et documents informels. Le Groupe de travail a été chargé de
faire des propositions pour la suite des travaux.

106. Le groupe de travail est arrivé à la conclusion (document informel
INF.32) que le temps disponible à la présente session n'était pas suffisant
pour examiner à fond les documents hautement techniques qui lui avaient été
présentés, et il a décidé de se concentrer sur la détermination des principaux
domaines de préoccupation et sur les questions les plus importantes à traiter,
afin d'aboutir à un document final sur la révision de l'épreuve 6 c).

107. Le groupe de travail a examiné tout d'abord la définition de la boule
de feu telle qu'elle était présentée dans le document ST/SG/AC.10/C.3/1997/19,
et il est parvenu à la conclusion que cette définition constituait une base
satisfaisante pour un consensus. Les experts ont été invités à faire part de
leurs observations à l'expert des Etats­Unis, afin qu'il puisse établir un
texte révisé. Un bref débat a eu lieu sur la question de la mesure du flux
thermique, mais il était évident que cette question devrait encore être
examinée de manière plus approfondie avant que l'on puisse aboutir à une
conclusion.

108. Le groupe de travail est convenu que la question la plus importante
à propos de la distinction entre les divisions 1.2 et 1.4 et entre les
divisions 1.4 et 1.4S était celle des niveaux d'énergie de projection. 
Une fois que l'on se serait entendu sur cette question, l'on pourrait plus
facilement trouver un terrain d'entente sur les autres questions qui en
découlent, par exemple la mise au point d'un écran témoin approprié. Une autre
question très importante était celle de savoir comment procéder à l'épreuve,
en particulier quel combustible choisir et quelle durée d'épreuve prévoir.

109. Le groupe de travail a fait valoir qu'un travail préparatoire
supplémentaire serait nécessaire avant que le Sous­Comité puisse prendre des
décisions concernant l'épreuve 6 c). L'expert des Etats­Unis a offert
d'accueillir une réunion du groupe de travail du 2 au 8 février 1998
à Washington.

110. Le Sous­Comité a estimé que la question de l'épreuve 6 c) devrait être
examinée au sein d'un groupe de travail à sa session de juillet 1998, une fois
que les travaux préparatoires seraient terminés, et que l'ensemble des travaux
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devrait être terminé au cours de la présente période biennale. Il a confirmé
que l'objectif de ces travaux était de préciser les méthodes actuelles
d'épreuve et que cela n'aboutirait pas au reclassement de matières ou objets
explosifs (il y avait lieu de maintenir la cohérence avec les définitions).
Les deux principaux documents à utiliser comme base de travail compte tenu
d'autres documents officiels ou officieux étaient le document
ST/SG/AC.10/C.3/1997/19, des Etats­Unis, et le document
ST/SG/AC.10/C.3/R.613/Rev.1, de la France. Toute autre observation ou
proposition soumise au groupe de travail pour examen devrait être envoyée
à l'expert des Etats­Unis et à d'autres participants connus, avant
le 31 décembre 1997.

Autres projets d'amendements au Manuel d'épreuves et de critères

Epreuves supplémentaires de présélection

Document : ST/SG/AC.10/C.3/1997/4 (CEFIC)

111. La proposition d'inclure des épreuves supplémentaires de présélection
dans le Manuel d'épreuves et de critères afin qu'une évaluation satisfaisante
des risques puisse être effectuée sans que le classement nécessite des
épreuves à plus vaste échelle a été largement appuyée en principe.
Le représentant du CEFIC a été invité à rassembler des observations détaillées
présentées par l'ensemble des délégations intéressées et à soumettre pour
la prochaine session une proposition révisée dans laquelle il sera tenu compte
de toutes ces observations.

HARMONISATION MONDIALE DES SYSTEMES DE CLASSEMENT ET D'ETIQUETAGE DES PRODUITS
CHIMIQUES

a) Généralités

Document : ST/SG/AC.10/C.3/1997/22 (Etats­Unis)
Documents informels : INF.15 (Royaume­Uni)

INF.31 (OIT)

112. Le Sous­Comité a pris note des informations fournies au sujet des
résultats de la deuxième session du Forum intergouvernemental sur la sécurité
chimique (Ottawa, 10­14 février 1997) et des discussions ultérieures au niveau
du Groupe de coordination pour l'harmonisation des systèmes de classement des
produits chimiques relevant du Programme interorganisations pour la gestion
rationnelle des produits chimiques (IOMC) (10ème consultation, Genève,
26­27 juin 1997).

113. Le Sous­Comité a noté en particulier qu'il avait été suggéré qu'un
instrument non contraignant destiné à assurer l'harmonisation mondiale des
systèmes de classement et d'étiquetage des produits chimiques soit administré
à l'avenir sous les auspices de l'ECOSOC. Une solution pour régler la question
en tenant compte des ressources actuellement disponibles consisterait
peut­être à réorganiser le Comité d'experts en matière de transport des
marchandises dangereuses.

114. La plupart des délégations ont été d'avis que la mise en oeuvre d'un
système de classement et d'étiquetage des produits chimiques harmonisé au plan
mondial nécessiterait une étroite coopération avec le Comité d'experts en
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matière de transport des marchandises dangereuses, qui est actuellement
mandaté par l'ECOSOC pour traiter ce genre de questions, et elles ont donc
estimé que la mise en place d'un mécanisme sous les auspices de l'ECOSOC
constituerait la solution la plus appropriée pour éviter tout chevauchement
d'activités. Toutefois, toute proposition à cet égard devrait être élaborée en
étroite consultation avec le Comité, surtout si le temps actuellement alloué
au Comité et au Sous­Comité pour les réunions devait être partagé avec un
quelconque nouveau sous­comité ou groupe de travail destiné à traiter les
questions d'harmonisation au plan mondial. En particulier, comme il n'était
sans doute pas prévu, pour ces nouvelles activités, du personnel
supplémentaire ou des ressources pour des réunions, il y aurait lieu d'évaluer
dans quelle mesure les questions relatives au classement actuellement traitées
par le Comité (c'est­à­dire celles des critères de classement et de
l'inscription et du classement des diverses matières) le seraient par un
nouvel organe, afin de s'assurer que ces nouveaux arrangements ne seraient pas
pris au détriment des questions de sécurité du transport.

115. Certaines délégations ont été d'avis que lorsque l'on se sera mis
d'accord sur un système de classement et d'étiquetage des produits chimiques
harmonisé au plan mondial, il faudra en assurer la mise à jour, mais qu'il ne
fallait pas s'attendre à ce qu'une révision des critères soit si souvent
nécessaire. Ils ont donc estimé qu'il était prématuré d'envisager la création
d'une nouvelle structure et que la gestion d'un système harmonisé au plan
mondial pourrait être assurée au niveau de groupes de travail spéciaux
BIT/ONU, mais pas sur une base permanente.

116. Plusieurs délégations ont été d'avis que l'élaboration et la mise à jour
de critères harmonisés pour le classement des produits chimiques nécessitaient
une coordination entre systèmes de réglementation, mais que l'application de
tels critères pour le classement des diverses matières devait demeurer de la
responsabilité des organes de réglementation compétents.

117. D'autres délégations ont estimé que pour assurer une véritable
harmonisation il serait nécessaire de comparer les divers systèmes actuels de
classement des matières sur la base de critères harmonisés et que le nouvel
organe à mettre sur pied devait être chargé notamment du classement des
matières. Toutefois, il a été souligné que les actuelles Recommandations
relatives au transport des marchandises dangereuses ne traitaient que des
marchandises dangereuses qui sont le plus couramment transportées et offraient
une solution pratique pour le traitement des matières "non spécifiées par
ailleurs" sur la base de critères d'épreuves. Traiter la question du
classement de toutes les matières qui sont commercialisées exigerait de très
importantes ressources supplémentaires, et l'on a émis l'avis que tout nouvel
organe international mis sur pied à cet égard ne devrait s'occuper de
problèmes de classement ou d'interprétation de critères que s'il y a
divergence entre les positions défendues par des gouvernements ou des
organisations concernés et devrait jouer à cet égard un rôle d'arbitre.

118. Il a été noté que les Gouvernements des Etats­Unis et du Royaume­Uni
devaient préparer de nouvelles propositions, relatives à un instrument non
contraignant, à l'intention du groupe de coordination de l'IOMC et que
ces propositions seraient également soumises à la prochaine session
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du Sous­Comité. Le secrétariat a été invité à participer activement au
processus de consultation relevant de l'IOMC.

119. Le Sous­Comité a également noté que le BIT allait créer un groupe de
travail sur la mise en place de systèmes d'harmonisation de l'étiquetage et de
l'identification des risques. Il a été rappelé qu'il n'existait pas de système
d'étiquetage harmonisé aux fins de la protection des consommateurs ou des
travailleurs mais que le système d'étiquetage de l'ONU pour les transports
était, dans le monde entier, appliqué avec efficacité. Il a également été
rappelé que le chapitre 19 d'Action 21 appelait à la mise au point de systèmes
compatibles ­ et non nécessairement totalement harmonisés ­ d'étiquetage des
produits chimiques. Les participants ont donc estimé que si le BIT avait
l'intention de mettre au point un système d'étiquetage et d'identification des
risques aux fins de la protection des consommateurs et des travailleurs,
il serait sage qu'il coopère avec le Comité d'experts en matière de transport
des marchandises dangereuses de l'ONU, afin d'assurer la compatibilité avec
les systèmes actuellement appliqués dans ce domaine; cependant, si le BIT
avait l'intention de mettre au point un système qui soit totalement harmonisé
et applicable à tous les types de règlement, il serait souhaitable d'envisager
la création d'un groupe de travail commun BIT/ONU pour assurer que soient
dûment pris en compte les critères relatifs à la sûreté des transports à la
base du système d'étiquetage actuellement en vigueur pour les transports.

120. Le Sous­Comité a invité son Vice­Président à participer à la prochaine
session du groupe de coordination de l'IOMC, qui doit avoir lieu à Ottawa.

b) Risques physiques

121. Ce point a été examiné au niveau subsidiaire par le Groupe de travail
commun ONU/BIT des systèmes de classement harmonisés (voir l'annexe 4, qui
fait l'objet du document ST/SG/AC.10/C.3/26/Add.3).

c) Risques pour la santé

d) Risques pour l'environnement

Documents : ST/SG/AC.10/R.473 (Allemagne)
ST/SG/AC.10/C.3/R.635 (Secrétariat)
ST/SG/AC.10/C.3/R.661 (Argentine)
ST/SG/AC.10/C.3/R.664 (Royaume­Uni)
ST/SG/AC.10/C.3/R.707 (Argentine)
ST/SG/AC.10/C.3/R.708 (Pays­Bas)

122. Le Sous­Comité a regretté que l'OCDE n'ait fourni aucune information
officielle sur les progrès enregistrés dans l'élaboration de critères pour
la toxicité, la corrosivité et les risques pour l'environnement. Il a été
rappelé que l'application de critères mondialement harmonisés pour
la toxicité, la corrosivité et les risques pour l'environnement dans le cadre
des règlements de transport seraient soumis à l'approbation, par le Comité
d'experts en matière de transport des marchandises dangereuses de l'ONU,
des critères élaborés par l'OCDE et qu'une meilleure communication
s'imposait donc.
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RELATIONS AVEC D'AUTRES ORGANISATIONS

Relations avec l'ISO

Document informel : INF.9 (ISO)

123. Le Sous­Comité a pris note du rapport présenté par l'ISO sur les progrès
enregistrés dans les travaux du Comité technique ISO/TC58, Bouteilles de gaz,
et de l'invitation à participer à la réunion du Comité technique ISO/TC58/SC3
à Ottawa, du 6 au 8 octobre 1997.

Relations avec l'OMI

Documents informels : INF.12 (OMI)
INF.28 (Secrétariat)

124. Le Sous­Comité a pris acte des renseignements fournis sur les
conclusions de la soixante­huitième session du Comité de la sécurité maritime
de l'OMI et en particulier de la restructuration du Code IMDG, de la
périodicité des amendements à ce code et de l'intention de rendre
éventuellement obligatoires, à l'avenir, certaines dispositions du Code IMDG.

125. Un membre du secrétariat a souligné que, conformément à la proposition
initiale faite par le Gouvernement espagnol, les dispositions du Code IMDG qui
pourraient être rendues obligatoires immédiatement étaient celles concernant
la conception, la construction, les essais et l'homologation des citernes,
des GRV et des emballages, c'est­à­dire les dispositions correspondant à
celles des chapitres 6.1, 6.5 et 6.6 du Règlement type. Celles qui
concernaient les GRV et les emballages étaient déjà obligatoires en vertu
de conventions réglementant le transport international des marchandises
dangereuses, telles que l'ADR et le RID, et il était légitime de se demander
s'il ne serait pas préférable que les dispositions en question soient rendues
obligatoires par le biais d'une convention internationale applicable à ce
transport quel qu'en soit le mode, sous les auspices des Nations Unies, plutôt
qu'en vertu de plusieurs conventions applicables chacune une à un mode de
transport donné, sous les auspices de diverses organisations qui ne
participent pas forcément directement à l'élaboration et à la mise à jour de
ces dispositions techniques. 

126. L'expert de la Belgique a expliqué qu'aucune décision n'avait encore été
prise quant aux dispositions du Code IMDG qui seraient rendues obligatoires;
il a indiqué que le Groupe de rédaction et des questions techniques avait été
invité à formuler des propositions à cet égard à la prochaine session du
Sous­Comité des marchandises dangereuses, des cargaisons solides et des
conteneurs (DSC 3). L'on a également souligné que rendre les dispositions du
Code IMDG obligatoires au titre de la Convention SOLAS pourrait se traduire
par l'impossibilité de les mettre à jour dans des intervalles inférieurs
à quatre ans.

127. Le Sous­Comité a été informé que l'Amendement No 9 au Code IMDG, destiné
à harmoniser les dispositions de ce code avec celles de la dixième édition
révisée des Recommandations, devait entrer en vigueur 1e 1er janvier 1999,
et qu'il était prévu une période transitoire de six mois.
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Note du Secrétariat : A la suite de la session il a été procédé à un*

appel de documents. Voir le document ST/SG/AC.10/C.3/1997/46.

128. Le Sous­Comité a été informé que la République de Corée du Sud
accueillerait le treizième Colloque international sur le transport des
marchandises dangereuses par mer et par voie de navigation intérieure.
Certains thèmes du Colloque intéresseraient les travaux du Sous­Comité.
Bien qu'il n'ait encore été procédé à aucun appel de documents, les experts
souhaitant présenter des contributions à ce colloque ont été priés de
contacter le secrétariat .*

Relations avec l'UNEP

129. Le Sous­Comité a été informé que le programme de l'UNEP relatif aux
produits chimiques (RISCPT) avait publié un répertoire de sources de
renseignements sur les produits chimiques pouvant être consulté sur Internet :
http://irptc.unep.ch/irptc/irptc/invent/igo.htm/. Des renseignements
complémentaires sur les activités du RISCPT pouvaient être consultés sur :
http://irptc.unep.ch/irptc; http://irptc.unep.ch/pic;
http://irptc.unep.ch/prtr; http://irptc.unep.ch/pops. 

Document informel : INF.29 (Allemagne)

130. L'expert de l'Allemagne a informé le Sous­Comité qu'un Protocole sur
la sécurité biologique était élaboré parallèlement à la Convention sur la
diversité biologique, Protocole qui pourrait comporter des dispositions
relatives au transport international de micro­organismes et d'organismes
génétiquement modifiés, actuellement régi dans les règlements sous les
classes 6.2 et 9 de l'ONU.

131. Le Sous­Comité s'est déclaré préoccupé du chevauchement éventuel des
travaux et des règlements. Il a été notamment mentionné qu'un groupe de
travail à composition non limitée avait tenu sa première session à Montréal
du 12 au 16 mai 1997 et avait été dûment informé des activités du Comité
d'experts en matière de transport des marchandises dangereuses mais peut­être
pas de l'existence d'instruments juridiques internationaux fondés sur les
Recommandations de l'ONU relatives au transport des marchandises dangereuses
et de leur caractère juridiquement contraignant.

132. Un membre du secrétariat a déclaré qu'il avait été prié par le
secrétariat de l'ECOSOC de fournir des renseignements pertinents au
secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, ce qu'il avait fait
non seulement pour les Recommandations de l'ONU mais aussi pour les
instruments connexes comme l'Accord européen relatif au transport
international des marchandises dangereuses par route, le Code IMDG et les
Instructions techniques de l'OACI.

133. Le secrétariat a été prié d'appeler l'attention du secrétariat de la
Convention sur la diversité biologique sur le caractère juridiquement
contraignant des règlements de transport fondés sur les Recommandations
relatives au transport des marchandises dangereuses et du risque de créer
éventuellement des conflits si des prescriptions relatives au transport
venaient à être incorporées dans le Protocole sur la sécurité biologique.
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134. Toutes les délégations ont été invitées à consulter les représentants de
leur administration nationale qui ont participé à l'élaboration du Protocole.

QUESTIONS DIVERSES

Demandes de statut consultatif

Document : ST/SG/AC.10/C.3/1997/21 (ICPP)
Document informel : INF.7 (UIC)

135. Le Sous­Comité a décidé d'accorder le statut consultatif à la
Confédération internationale des fabricants d'emballages en plastique (ICPP)
et à l'Union internationale des chemins de fer (UIC).

Arrangements pour la prochaine session

136. Le Sous­Comité a décidé que le programme de travail de sa prochaine
session serait le suivant :

8­12 décembre : Projets d'amendement au Règlement type (avec examen en
plénière de la constitution de groupes de travail parallèles
sur le transport des gaz à température critique basse dans
des citernes et sur les instructions d'emballage)

15­17 décembre : Questions relatives à l'harmonisation mondiale

18 décembre : Lecture du rapport

Un calendrier détaillé sera publié par le secrétariat sur la base des
propositions communiquées.

137. L'examen des documents suivants a été reporté à la prochaine session :
ST/SG/AC.10/C.3/1997/7, ­/C.3/1997/10, ­/C.3/1997/19, ­/C.3/1997/27,
­/C.3/1997/36, ­/C.3/1997/37, ­/C.3/1997/43, ­/C.3/R.613/Rev.1, ­/C.3/R.661,
­/C.3/R.707, ­/C.3/R.708, ­/C.3/R.764 et ST/SG/AC.10/R.473, ­/R.509 et
­/R.532.

HOMMAGE A M. J. MONTEITH

138. Le Sous­Comité a été informé que M. J. Monteith, Vice­Président du
Comité et du Sous­Comité de 1990 à 1996, prendrait sa retraite prochainement
et ne pourrait donc plus participer aux sessions du Sous­Comité. Le Président
a remercié M. Monteith de sa longue contribution aux travaux du Comité et du
Sous­Comité et le Sous­Comité a chaleureusement et unanimement fait siens les
sentiments exprimés par le Président.

ADOPTION DU RAPPORT

139. Le Sous­Comité a adopté le rapport sur sa treizième session, ainsi que
ses annexes.

* * * * *
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Annexe 1

Amendements aux règles pour l'affectation des dispositions concernant
les citernes mobiles aux matières des Classes 3 à 9

(voir le document ST/SG/AC.10/C.3/1997/16)

Note : Une version à jour des règles, telles qu'amendées, est reproduite dans 
 le document ST/SG/AC.10/C.3/26/Add.1

Texte du document ST/SG/AC.10/C.3/1997/16 avec les modifications suivantes :

Page Paragraphe

3 3. Ajouter à la fin du paragraphe une nouvelle phrase libellée
comme suit : 

"Par exemple, les orifices à la partie basse ne sont peut­être
pas appropriés en ce qui concerne les matières corrosives pour
les structures du navire."

4 Ajouter un nouveau paragraphe 5.8 libellé comme suit :

"5.8 Matières fondues : Pour les matières transportées à l'état fondu
de toutes les classes, les dispositions à appliquer devraient être
fonction du classement des liquides des mêmes classes, divisions,
groupes d'emballage et risques subsidiaires."

5 6.2 Supprimer la note (**).

6.3b Supprimer la note (**).

6.4 Supprimer la note (***).

6 6.5 Dans la note (*), supprimer "ou inférieure" et "(4 bar minimum)".

6.6 Dans la note (*), supprimer "Groupe d'emballage II ou III".
Ajouter au début de la note (**) les mots suivants : "Pour toutes
les matières solides, granulaires ou pulvérulentes, et"
et supprimer "solides" après "matières".

7 6.10 Supprimer la note (**).

6.13 Dans le titre, ajouter "et les matières autoréactives du type F,
de la Division 4.1" après "(peroxydes organiques du type F)".
Dans la note, supprimer les crochets entourant "C34" et ajouter
"et les matières autoréactives du type F" après "peroxydes
organiques du type F".

8 6.15 Supprimer la note (**).

6.17 Supprimer la note (**).

9 6.19 Supprimer la note (**).
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6.22 Dans le titre, supprimer les mots "matières transportées à l'état
fondu et".
Dans la colonne "Orifices à la partie basse", remplacer
"6.6.2.6.3" par "6.6.2.6.2.".
Supprimer la note.

* * * * *
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Annexe 2

Projet d'amendements au Règlement type annexé à la dixième édition
révisée des Recommandations relatives au transport

des marchandises dangereuses
(voir le document ST/SG/AC.10/C.3/26/Add.2)

*****
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Annexe 3

Principes directeurs pour l'élaboration des instructions relatives à
l'emballage qui doivent figurer dans le Règlement type

1. Les instructions relatives à l'emballage doivent être claires et
permettre un choix d'emballages aussi large que possible, tout en assurant un
degré de sécurité satisfaisant.

2. Les instructions relatives à l'emballage doivent consister en un petit
nombre d'instructions générales, complétées par un nombre limité
d'instructions plus spécifiques pour certains objets ou matières dangereux
ou spécialisés.

3. Dans l'élaboration des instructions relatives à l'emballage, il y a lieu
de tenir compte du transport multimodal. Des restrictions plus rigoureuses
concernant l'emballage peuvent dans certains cas être nécessaires pour des
modes de transport spécifiques.

4. Pour les instructions d'emballage concernant des matières particulières,
il y a lieu de procéder de façon méthodique.

5. Dans l'élaboration d'instructions, il y a lieu de tenir compte des
règlements existants établissant des prescriptions en matière d'emballage,
étant entendu que les parties expressément responsables de ces règlements
présenteront des points pertinents.

6. Dans la partie 6 du Règlement type annexé aux Recommandations de l'ONU,
il est question de limites de capacité et de masse pour les emballages et
les GRV. Ces limites doivent être appliquées à moins que des motifs de
sécurité justifient des limitations différentes.

7. Des instructions distinctes doivent être élaborées pour les emballages
et les GRV.

Directives administratives

8. L'élaboration des instructions relatives à l'emballage devrait être
achevée dans le courant de l'actuelle période biennale.

9. Les documents actuels du Royaume­Uni et des Etats-Unis d'Amérique, ainsi
que d'autres documents également fondés sur des règlements existants pour les
divers modes devraient servir de base pour l'élaboration des instructions
relatives à l'emballage. Ces documents devraient être utilisés comme éléments
provisoires que le Sous­Comité et son groupe de travail pourront utiliser pour
mener à bien l'élaboration d'instructions relatives à l'emballage qui soient
acceptables pour l'ensemble des parties concernées, notamment les autorités
s'occupant des divers modes de transport.

10. Les délégations devraient être encouragées à communiquer à temps au
Royaume­Uni et aux Etats-Unis d'Amérique des observations détaillées, en
respectant les délais pour la présentation de documents pour la quatorzième
session du Sous­Comité.

* * * * *



ST/SG/AC.10/C.3/26
page 29
Annexe 4

Annexe 4

Rapport du Groupe de travail commun BIT/ONU des critères de classement
harmonisés concernant les risques physiques
(voir le document ST/SG/AC.10/C.3/26/Add.3)

­­­­­


